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Intégration des surveillants dans le corps des OEA :





Les difficultés rencontrées lors de l’intégration des surveillants dans le corps des OEA résulte essentiellement de l’ambiguïté entre le statut (les OEA sont des ATOSS) et les missions et les obligations de service réelles de ces personnels (fonctions d’encadrement et de surveillance) qui relèvent plutôt d’une catégorie B. Lors des audiences que nous avons eues avec la DGA (Direction Générale de l’Administration) et avec le directeur des Affaires Maritimes et des Gens de Mer, nous avons mis en évidence les conditions de travail particulièrement difficiles de ces personnels (maxima hebdomadaires élevés, services mixtes de jour et de nuit, non respect de l’amplitude de la journée de travail…). Sur cette question, la DAMGEM a admis l’existence de  cas difficiles et sa volonté de les régler, tout en rappelant les contraintes budgétaires auxquelles elle était soumise. Elle a également reconnu que le corps d’accueil des OEA (de catégorie C) n’était pas satisfaisant, mais qu’il avait fallu  en trouver un. Elle a estimé que des évolutions étaient envisageables, parmi lesquelles la création de TEPETA vie scolaire (corps de catégorie B)  sur le modèle de ce qui est prévu dans l’enseignement agricole public. Concernant le recrutement des Assistants d’Education, nous avons été informés que la question était en train d’être traitée et que les services de la DAMGEM recensaient actuellement les besoins des établissements en surveillance pour « terminer l’année scolaire dans les moins mauvaises conditions possibles ».





Santé Scolaire :





Sur la question délicate de la responsabilité médicale, la DAMGEM a rappelé qu’une instruction claire avait été donnée aux établissements : les problèmes médicaux ne sont pas du ressort des établissements et il n’est pas question que les CPE assument une quelconque responsabilité dans ce domaine. Sur la question plus générale de la santé scolaire, compte tenu du petit nombre d’établissements, il n’est pas envisageable de créer des postes d’infirmières. En revanche, la piste de collaborations entre les différents ministères (EN, Enseignement Agricole et Enseignement Maritime) doit être creusée.








Compte rendu de l’audience au MELT





du 21 janvier 2004





Des documentalistes dans les lycées maritimes ?





La disparition des emplois-jeunes crée des difficultés supplémentaires pour la gestion des CDI alors même que la DAMGEM est confrontée à la pénurie de postes budgétaires (pour 60 postes demandés au budget 2004, elle n’en a obtenu aucun… !). La question posée concernant la gestion des CDI est identique à celle des infirmières. La solution pourrait être envisagée dans le cadre de la mobilité des personnels : des profs documentalistes de l’Enseignement Agricole pourraient exercer en lycée maritime…
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